
R. 8 : Comment se présente la question de l 'eau et de la pol lu­
t ion d 'origine agricole ? 

Vi l lard de Honnecourt, ce Léonard de Vinci du XII Ie siècle, natif 

d ' ici-même et dont on ran ime aujourd 'hu i  le souven ir  . . .  

M . D : I c i ,  l a  nappe p hréatique  est  à 50 mètres de profondeur envi­
ron .  Je pense qu ' i l  n 'y a jamais eu de prob lèmes de nitrates dans le 
Cambrés is .  

M. D : Cela a tout de même dû changer u n  peu ! 

R. 8 : En somme, vous bénéficiez d 'un  terroi r  équi l ibré, avec 
u n e  proport ion  i m po rtante de pâtu rages et une variété des 
diverses spéculations. En plus c'est une belle rég ion et qui  n 'a 

peut-être pas tel lement changé d 'aspect depuis l 'époque de 

R. 8 : Quoiqu ' i l  en soit ,  vous trava i l lez dans un beau pays, 
dans de beaux paysages, ce qui vous donne, en plus, des res­
sources d 'appoi nt touristiques pour lesquel les votre passé his­
torique constitue aussi une richesse. 

Entretien avec Michel DELCAMBRE 
Agriculteur à 8onavis, en Cambrésis 

Directive nitrates 
et code de bonne pratique agricole 

L a  lutte contre la pol l ut ion des eaux par les 
n i t rates d 'o r i g i n e  agr ico le  a vér i tab lemen t  
d é b uté e n  1 9 84 l o r s q u e  l e s  m i n i s t res  de 
l 'agr icu lture et  de l 'environnement ont créé le  
C O R P E N  et l a  m i s s i o n  eaü- n i t rates (vo i r  
art icle d e  Jean SEBI LLOTTE) . Ceci a permis 
la  rédact ion  co l lect ive de documents tech­
n iques, ayant pour c ib le non pas les agricul­
teurs d i rectement mais leurs conse i l le rs ainsi 
que les acteurs essentiels que constituent les 
formateu rs et la presse agricole spécial isée. 

Par  a i l l eu rs ,  une rég lementat i on  concer­
nant les é levages a été mise en  p lace pro­
g re s s i v e m e n t  ( v o i r  a r t i c l e  de J e a n  
SEB I LLOTTE) .  

E nfi n ,  après de longues négociations ,  une  
d i rective eu ropéenne  "n i t rates" concernant l a  
p rotect ion  des eaux contre l a  po l l u t i on  pa r  
les n it rates à part i r  de sources agr ico les a 
été adoptée. E l le  permet aux Etats membres 
de mener la l utte contre la po l l ut ion des eaux 
en i ntrodu isant u n  certa in  nombre de d ispo­
s i t i ons  rég l e men ta i res souvent  nouve l l es ,  
notamment en prévoyant l 'édict ion d 'un  code 
de bonne prat ique agrico le .  

LA D I R ECTIVE NITRATES 
ET L E  CODE D E  BONNE PRATIQ U E  
AGRICOLE 

La d i rect i ve  i n t rod u i t  pa r  s o n  a rt i c l e  4 ,  
l 'étab l issement d 'un  ou de p lus ieurs "codes 
de bon n e  prat ique agr ico le" qui seront m is  
e n  œ uvre vo lo nta i r emen t  par  l e s  agr i cu l ­
teurs. Ce ou ces codes sont déf in is  p a r  l 'an­
nexe I l  A et B de la  d i rective. 

Le code de bonne  pratique est une i nno­
vat ion dans l a  mesure où  i l  va constituer  un 
gu ide permettant aux agr icu l teu rs d 'adapter 
certai nes de leu rs prat iques en vue de conci­
l ier une ag r icu l ture perfo rmante et une eau 
de q u al i té satisfaisante. Le code doit  préci­
ser  des règles concernant les périodes de 
l ' a n n é e  où les  é p a n d a g e s  ne s o n t  p a s  
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recom mandés ,  l es cond i t i ons  d 'épandage 
des fert i l i sants sur  les sols en pente ,  détrem­
pés ,  i nondés, ge lés  ou couve rts de ne ige ,  
près des cours d'eau , le  n iveau et  l ' un iformité 
des épandages pou r  l i m iter les fu ites dans 
les  eaux et les construct ions de stockage 
des déjections (annexe l iA ) .  

E l les peuvent en outre concerner la ges­
t ion des rotat ions et de l ' i rr igatio n ,  le  m'a in ­
t ien d 'une couverture fert i l isat ion et  la  tenue 
d e  reg i st res d ' u t i l i s a t i o n  des  f e rt i l i s a n ts 
(annexe l i B) .  

Desti né à servir d e  base d e  recom manda­
t i o n s  a u x  ag r i c u l t e u r s ,  i l  c o n st i t u e  u n  
ensemble de règles q u i  do ivent être suff i ­
samment  pert i ne ntes pour  ces dern iers et  
pour la protect ion de l 'eau . 

Le CORPEN a été chargé de proposer les 
bases d'établ issement du ou des codes de 
bonne pratique, la  rédaction j u rid ique se fai­
sant u ltér ieurement .  La not ion de code de 
bonne pratique la isse au départ une l arge 
p lace à des d ifférences d'appréciation et de 
compréhens ion ,  étant donné qu ' i l  ne  s 'agit  
pas de tra i ter des "me i l l eu res prat iques" .  I l  
convient donc d e  c lar i f ier  progressivement 
les  débats i n évitab les  et j u st i f iés  par des 
m ises au po i nt d'ordre rég lementaire,  tech­
n ique,  économique, etc. 

PROPOSITIONS 
TECHNIQUES DU CORPEN 

Les propos it ions sont faites par un  g roupe 
de trava i l  réun issant l e  président du COR­
PEN ,  des représentants des pr incipaux orga­
n ismes représentés au comité et des techn i ­
c iens de terrai n ,  spécia l istes des questions 
d'élevage, de ferti l isation  ou de l 'eau . 

· La méthode de travai l  préconisée consiste 
à traiter dans un premier temps l 'an nexe l iA  
(é léments à i ntrodu i re dans le code de  bon­
ne pratique) puis l 'annexe l i B  (é léments qui 
peuvent être i ntrodu its) . Pour chaque point 

- 1 5 -

traité , le g roupe de travai l du CORPEN s'at­
tache à expl iciter les enjeux pour l 'eau et la 
problématique agronomique pour en t irer les 
conséquences en terme de bonne prat ique 
agr icole. 

La rédact ion des proposit ions pour l 'é labo­
rat ion du code de bonne pratique devrait être 
achevée en décembre 1 992. 

En France ,  i l  a été décidé que l e  code 
serait nat ional dans un premier temps. Les 
adaptat ions rég ionales seront faites u ltérieu­
rement. En tout état de cause, i l  sera réexa­
m i ne r  pér iod iquement ,  ce qu i  s ' i nscr it b ien 
dans l 'esprit de la d i rective. 

Le code ne peut contred i re la rég lementa­
t ion française existante, notamment lorsque 
ce l l e -c i  est p l u s  cont ra ign ante q u e  ne  le 
nécessiterait la  seule lutte contre la  pol lut ion 
n itratée .  I l  s 'agit pour l 'essentiel de favoriser 
le respect de la rég lementation relative aux 
i nsta l lat ions classées d'élevage. 

Le CORPEN a réal isé u n  premier  projet 
relatif à l 'an nexe l iA .  Les travaux concernant 
l 'annexe l i B  débuteront très prochainement. 

PERSPECTIVES 

Ains i  élaboré et largement discuté dans le 
cadre du COR P E N ,  le  code de bonne pra­
t ique agr icole en France sera un out i l  pré­
c ieux po u r  respecter la lettre mais surtout 

l 'esprit de la di rective n itrates. Sa traduction 
dans la  rég lementat ion  devrait se faire par 
arrêté en 1 993. Les autres pays de la  CEE 
ont entamé des démarches analogues. Les 
d ifférentes proposit i ons  seront comparées, 

dans l e  cad re d ' u n  com ité i nstau ré par la 
d i rective et composé de représentants des 
E ta ts  m e m b r e s  c h a r g é s  d ' a s s i s t e r  l a  
Commission .  

Frédéric POISSON 
Mission eau-nitrates 

Ministère de l 'Environnement 
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